
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROCES-VERBAL 
BUREAU COMMUNAUTAIRE 

 
Réunion du 2 avril 2025 
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ORDRE DU JOUR 
 

 

OBJET 1/ Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 29 janvier 2025 

 

Développement économique, emploi et attractivité 
 

OBJET 2/ Liaison cyclo Stenay – Mouzay – Lancement des travaux 

 

OBJET 3/ Encaissement des fonds de « SMD Pépinière d’entreprises » 

 

OBJET 4/ Tarifs des campings communautaires  

 

OBJET 5/ Cession – Terrain ZAC des Cailloux à Stenay 

 

Enfance et jeunesses 
 

OBJET 6/ Harmonisation des tarifs du périscolaire Stenay / Dun 

 

OBJET 7/ Signature d’une convention relative à l’intervention d’accompagnements d’élèves en 

situation de handicap sur le temps de pause méridienne dans le premier degré. 

 

 

Environnement 
 

OBJET 8/ Proposition d’adhésion au SMET 

 

OBJET 9/ Demande de subvention pour l’animation Natura 2000 auprès du Conseil Régional 

Grand Est 

 

Ressources humaines 
 

OBJET 10/ Ouvertures de poste  

 

OBJET 11/ Avancements de grade  

 

OBJET 12/ Modification de durée hebdomadaire de service 

 

OBJET 13/ CDG 55 – Adhésion au service d’accompagnement en procédures statutaires 

 

OBJET 14/ CDG 55 – Mandatement afin de conclure une convention de participation dans le 

domaine de la Santé 

 

OBJET 15/Ajustement de tarifs réglementaires : nuitées et visites médicales 
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Finances 
 

OBJET 16/ Durée d’amortissement 

 

OBJET 17/ Reprise anticipée des résultats 
 

OBJET 18/ Vote des taxes 

 

OBJET 19/ Vote des cotisations 2025 

 

OBJET 20/ Vote des subventions 2025 

 

OBJET 21/ Admission en non valeur  

 

OBJET 22/ Création de nouvelles opérations au budget 

 

OBJET 23/ Modification du règlement budgétaire et financier 

 

OBJET 24/ Création / modification / supression des AP/CP  
  

OBJET 25/ Versement aux budgets annexes 

 

OBJET 26/ Vote des budgets 2025 

 

 

 

Questions diverses 
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L’an deux mil vingt-cinq, le 02 avril à 16 heures 00, le Bureau Communautaire s’est réuni à la 

Salle Intercommunale du Pôle des Services Publics à STENAY, légalement convoqué, par le 

Président -Monsieur Stéphane PERRIN. 

 

Date de convocation : 27 mars 2025 

Nombre de membres en exercice : 11 

Nombre de membres présents : 10 

Nombre de votants : 10 

 

 Délégués Présents : 

Stéphane PERRIN (Stenay) 

Jean-Pierre CORVISIER (Baâlon) 

Hervé CULOT-PONCE (Stenay) 

Daniel WINDELS (Lion-devant-Dun) 

Pierre BELKESSA (Mouzay) 

Ornella VALIBOUZE (Stenay) 

Alain REUTER (Liny-devant-Dun) 

Cédric PIERSON (Laneuville-sur-Meuse) 

Pierre PLONER (Dun-sur-Meuse) 

Vanessa PIERSON (Villers-devant-Dun) 

 

 Délégués Absents excusés : 

Romuald COLLET (Stenay) 

 

 

Le Président Stéphane PERRIN préside la séance. 

 

A été nommé secrétaire de séance, après l’accord de l’assemblée délibérante, Daniel WINDELS. 

 

Le quorum étant respecté, 10 conseillers présents sur 11 membres. 

 

La réunion étant mixte en associant les membres de la Commission des Finances, il propose de 

commencer par les sujets budgétaires et financiers. 
 

 Membres de la Commission Finances Présents : 

CHARDIN Philippe (Cléry-le-Grand) 

CORNETTE André (Bantheville) 

DAUNOIS Chantal (Stenay) 

LERGER Daniel (Stenay) 

RAVENEL Guy (Aincreville) 
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OBJET 1/ Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 29 janvier 2025 

 

Il convient d’approuver le procès-verbal du bureau communautaire du 29 janvier 2025 envoyé 

le 5 mars dernier. 

 

Délibération n° 2025-04-12 

 

Il convient d’approuver le procès-verbal du bureau communautaire du 29 janvier 2025 envoyé 

le 05 mars dernier. 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 7 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

APPROUVE le procès-verbal du bureau communautaire du 29 janvier 2025, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et 

financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, EMPLOI ET ATTRACTIVITE 

 

OBJET 2 / Liaison cyclo Stenay – Mouzay – Lancement des travaux 

 

Suite au travail du maitre d’œuvre et l’obtention du soutien financier escompté, il convient de lancer les 

travaux pour la réalisation de la liaison cyclo entre Stenay et Mouzay. 

 

Les travaux sont estimés à 588 997.50 € HT. 

 

La procédure de mise en concurrence pour la réalisation des travaux pour la réalisation de la liaison cyclo 

Stenay - Mouzay aura les caractéristiques suivantes : 

- Procédure adaptée – marché de travaux 

- Durée estimée : 8 mois 

 

 

M. Hervé CULOT-PONCE demande à suivre les travaux pour cette liaison. 

 

 

Délibération n° 2025-04-13 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant 

délégation au bureau communautaire, 

Considérant la volonté de lancer les travaux de réalisation de la liaison cyclo reliant Stenay et 

Mouzay, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 7 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

APPROUVE le lancement du marché de réalisation de la liaison cyclo entre Stenay et Mouzay, dans 

les conditions suivantes : 

- Procédure adaptée – marché de travaux 

- Durée estimée : 8 mois 

- Montant estimé HT : 588 997.50 € HT 

 

AUTORISE le Président à signer, notifier et exécuter le marché et de prendre toute décision concernant 

l’exécution de modifications de ces contrats et résiliation à intervenir, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et 

financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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OBJET 3 / Encaissement des fonds de « SMD Pépinière d’entreprises » 

 

 

L’association SMD pépinière d’entreprises, dissoute le 31 décembre 2021 par décision de 

l’Assemblée Générale Extraordinaire du 26 novembre 2021, souhaite faire don à la Communauté 

de Communes du Pays de Stenay et du Val Dunois, de son solde bancaire correspond à une 

somme d’environ 41 000 €.  

 

Cette somme devra être utilisée pour le développement économique et plus particulièrement 

aux actions partenariales menées au sein de la SPL Synergie, étant donné que les communautés 

de communes membres de la SPL ont participé à ce « boni de liquidation » étant les principaux 

adhérents de cette ancienne association. 

 

 

M. Le Président explique que la somme serait en direction d’actions économiques et des trois 

communautés de communes. Notre Codecom percevra la totalité de la somme et la mettra à 

disposition d’une action de développement, à déterminer, qui regroupera les 3 entités. 

 

M. Daniel WINDELS rappelle que l’idée de verser cette somme à « Territoire Zéro Chômeurs » 

avait été évoquée. 

 

M. le Président répond qu’effectivement cela avait été imaginé, mais il est essentiel de 

respecter la décision de l’AGE de dissolution, qui exprime une orientation sur des actions 

partagées 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ce point avant de la soumettre à 

l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 4 / Tarifs des campings communautaires  

 

La Communauté de communes souhaite étendre son offre de service sur le camping du Lac Vert 

Plage en proposant la vente de petits déjeuners, en dehors des périodes d’ouverture du 

restaurant. Cette offre étant très demandée par les usagers à la nuitée, comme les cyclos. 

Cette nouvelle prestation représente un investissement estimé à 1 000 € HT (tables – chaises – 

plateaux - …) 

Le tarif du petit déjeuner est fixé à 7 € TTC (TVA à 10%) pour un prix de revient de 3 € TTC. 

Il est également proposé des tarifs complémentaires, en € TTC (TVA à 10%) : 

- Café : 1.30 € 

- Grand café : 2.00 € 

- Cappuccino : 2.80 € 

- Chocolat chaud : 2.80 € 

- Thé ou infusion : 2.50 € 

- Dosette de lait : 0.30 € 

 

 

M. Pierre PLONER explique que le personnel de l’accueil assurera le petit déjeuner. Ce service 

permettra au camping du Lac Vert de proposer un service nouveau en direction des cyclotouristes 

notamment 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ce point avant de la soumettre à 

l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 

 

 

 

 

 

  



8 

 

OBJET 5 / Cession – Terrain ZAC des Cailloux à Stenay  

 

La société Axpo est intéressée par l’achat d’un terrain sur la ZAC des cailloux à Stenay afin de 

porter un projet de stockage d’électricité par batteries.  

 

Il s’agit d’un projet qui s’inscrit dans la stratégie nationale bas carbone et qui répond aux besoins 

croissants de RTE. Aujourd'hui, une large part de l'équilibrage du réseau électrique français est 

assurée par des installations de pointe fortement émettrices de CO2 (centrales au fioul, au 

charbon ou au gaz). Le développement de solutions de stockage d'électricité « pourrait 

permettre, à moyen terme, la poursuite de l'augmentation de la part des énergies renouvelables 

dans le mix énergétique ». De plus, celui-ci permettra de sécuriser l'approvisionnement 

électrique en France lors des périodes de pointe hivernales.  

 

 Schéma d’implantation indicatif 

 

 L’offre d’achat 

Un montant de 14 € HT par m2, en attente de l’estimation des services de France Domaine. Ce 

prix s’entend pour une vente « en l’état », Axpo renforcera le chemin d’accès au parc qui pourra 

être emprunté par de futurs utilisateurs. 

 

 Estimation par le porteur des taxes générées par le parc: 

 

Retombées annuelles par taxe récurrente 

Collectivité 

Total 

 annuel 

Moyenne annuelle 

IFER CFE TFPB 

Commune 25 292 €   25 292 € 

Intercommunalité 28 058 € 7 385 € 15 657€  5 016 € 

Département 4 431 € 4 431 €   
Région 1 201 €  1 201 €  

     
Total annuel 58 982 € 11 816 € 16 858€ 30 308 € 

Il est proposé de conclure un accord sur la vente.  Cette dernière ne sera finalisée qu’après 

l’obtention des différentes autorisations de la part de la société AXPO. 
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M. Le Président explique qu’une visio est prévue pour discuter de l’implantation, des accès… Il 

sera peut-être opportun pour la collectivité, de lancer en parallèle à cette implantation une 

tranche de voirie qui permettrait de viabiliser les parcelles comprises entre l’installation et la fin 

de la zone actuelle. France domaine doit rendre son évaluation. L’idée est de rendre un avis en 

Bureau pour le présenter en délibération puisque le montant dépasse les délégations 

traditionnelles. La vente se fera uniquement après l’obtention du permis de construire. 

 

M. Daniel WINDELS ajoute qu’il est possible d’espérer les fonds pour 2026. 

 

M. Pierre BELKESSA demande s’il y aura une convention qui sera établie suite à l’aménagement 

par la Société. 

 

M. Le Président répond par la positive 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ce point avant de la soumettre à 

l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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ENFANCE ET JEUNESSE 

 

OBJET 6 / Harmonisation des horaires et tarifs pour les services de 

cantine et périscolaire 

Dans le cadre de la mise en place de la facturation dématérialisée des services liés à l’utilisation de la 

cantine et du périscolaire, en lien avec l'activation du portail famille depuis le 1er janvier 2025 au sein 

de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois, il apparaît nécessaire de procéder 
à l’harmonisation des horaires et des tarifs pour l'ensemble des groupes scolaires. 

En effet, le portail famille ne permettant pas de fractionner les horaires et tarifs proposés notamment 

sur le périscolaire, une formule unique s’impose afin de garantir une gestion fluide et cohérente des 

inscriptions et des paiements. Cette harmonisation vise à simplifier l’usage de ces services pour les 

familles et à assurer une équité de traitement sur l'ensemble du territoire. 

Ainsi, il est proposé que des horaires et des tarifs unifiés soient appliqués pour l’ensemble des écoles 

et établissements concernés, ce qui facilitera l’utilisation du portail et optimisera le fonctionnement des 
services de manière générale. 

Il convient de noter que cette nouvelle tarification sera mise en place à partir du mois de septembre, 
pour la rentrée scolaire 2025/2026. 

Tarification de la Cantine 

 Si QF< 800 Su QF > 800 

1 à 2 enfants 5.50 € 5.60 € 

A partir du 3ème enfant 4.50 € 4.60 € 

Par enfant d’un agent de la CODECOM 3.50 € 3.60 € 

 
Tarification du Périscolaire 

 Si QF< 800 Su QF > 800 

Par enfant de 7h30 à 18h 2 € 2.10 € 

Par enfant d’un agent de la CODECOM de 
7h30 à 18h 

1.50 € 1.60 € 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ce point avant de la soumettre à l’approbation 

au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET7 /Signature d’une convention relative à l’intervention 

d’accompagnements d’élèves en situation de handicap sur le temps de pause 
méridienne dans le premier degré. 

Annexe n°1 

 

En application de la loi n°2024-475 du 27 mai 2024 relative à la prise en charge par l'État de 

l'accompagnement humain des élèves en situation de handicap durant le temps de pause méridienne, 

il est nécessaire que la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois conclue une 

convention avec l’Éducation nationale afin de définir les modalités d’intervention des Accompagnants 
des Élèves en Situation de Handicap (AESH) pendant cette période. 

L’objectif de cette convention est de garantir une prise en charge adaptée et continue des élèves en 

situation de handicap, dans le respect des principes d’accessibilité et d’égalité des chances, tout en 
assurant un suivi régulier des actions mises en place. 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur la signature de cette convention avant de la 

soumettre à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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ENVIRONNEMENT  

OBJET 8 / Proposition d’adhésion au SMET 
 

Les marchés relatifs au traitement des déchets ménagers et assimilés et des déchets issus des 

déchetteries intercommunales arrivant à échéance le 31.12.2025. 
 

Il est à noter la fermeture prévue de l’INSDND (site d’enfouissement) de Sommauthe en 2026. 
 

Il a été étudié la possibilité pour la collectivité d’adhérer au SMET Meuse, afin de mutualiser les 

coûts et gagner ainsi en compétitivité. 
 

Les membres du SMET sont venus faire une présentation à la commission le 9 février dernier. 
 

Le SMET a pour compétence les domaines suivants : 

- Etudes 

- Traitement et collecte 

- Programme de prévention 

- Actions de communication 

Il serait possible de rejoindre les marchés actuels du SMET pour le traitement des déchets. 

Toutefois, nous aurons la possibilité de rejoindre leur marché groupé pour la collecte (OMr, corps 

bleu et jaune) qu’après 2029 (date de renouvellement de leur marché). 
 

Les objectifs du SMET présentés sont : 

- Trouver des solutions pérennes pour le traitement des déchets, sur le champ concurrentiel ou 

en partenariat avec des collectivités. 

- Rendre accessible des solutions de traitement éloignées.  

- Rendre accessible la commande publique au plus grand nombre en améliorant les conditions de 

mise en concurrence (« gros marchés » pour attirer de nouveaux prestataires / « petit marché » 

quand des solutions locales existent). 

-  Améliorer le tri des déchets : via communication, déploiement nouvelles filières, … 

- Prévenir la production de déchets : Plan local de prévention et actions qui en découlent  
 

Les moyens du SMET sont : 

- un quai de transfert opérationnel sur la commune de Verdun (Baleycourt). 

- une entente avec le SYVALOM (syndicat mixte de la Marne regroupant 7 Codecom – 2 

communautés d’agglomération – 1 communauté urbaine – le département de la Marne et le 

SMET – représentant environ 350 000 habitants) permettant un accès à l’usine de valorisation 

énergétique de La Veuve pour les OMr (prix du traitement 104€ HT par tonne / TGAP diminué 

à 15€ HT par tonne) et au centre de tri de la Veuve. 
 

L’adhésion de la Communauté de communes au SMET permettrait : 

- une visibilité à long terme des solutions de traitement – permettant de passer des marchés 

sereinement et rassurer nos prestataires, 

- Simplicité et attractivité marchés de collecte des OMr : 

• Individuellement : exutoires connus / uniquement prestation collecte, 

• Collectivement : renouvellement via leur groupement de commandes après 2029 

- Tarifs optimisés : 

• Transport/traitement déchets, 

• Rachat matières triées (groupement SMET/SYVALOM/SDED52/VALODEA) 

-  Solidarités entre membres : 

• Prix unique traitement, 

• Mutualisation prix transport bennes déchèterie  

• Mutualisation prix collecte via groupement de commandes 

-  Communication / prévention : 

• Programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés commun 

• Mise à disposition supports 

• Animations 
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COMPARAISON DES TARIFS PORJETES DE TRANSPORT ET TRAITEMENT : 
 

 
 

Considérant ces arguments et principalement la nécessité de se regrouper pour trouver des 

solutions pérennes pour le traitement de nos déchets ménagers, il est proposé d’adhérer au SMET 

pour un montant de 1.90 € / habitant. 

 

Il est précisé que cette adhésion nécessite, conformément aux dispositions de l’article L.5214-27 

du Code Général des Collectivités Territoriales, l’accord des conseils municipaux des communes 

membres de la collectivité et l’accord du SMET. 
 

L’accord des communes membres devra être obtenu à la majorité qualifiée, à savoir 2/3 au moins 

des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la population totale de la communauté, 

ou inversement. 

 

 

M. Daniel WINDELS, Président de AMIE, prestataire du SMET, ne prend pas part au vote. 
 

M. Guy RAVENEL aimerait savoir quand l’adhésion sera effective. 
 

M. Le Président répond il y aura délibération cette année pour les rejoindre l’année prochaine. 

L’avantage est que la collectivité n’aura pas à passer de marché de traitement. Le SMET ne 

propose pas un service de collectes mutualisées. 

18h Mme Vanessa PIERSON quitte la réunion 
 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur cette adhésion avant de la soumettre à 

l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain  
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OBJET 9 / Demande de subvention pour l’animation Natura 2000 auprès 

du Conseil Régional Grand Est 

 

 

La délibération n°2024-11-43 du 13 novembre 2024 acte le renouvellement de la maitrise 

d’ouvrage de la CODECOM du Pays de Stenay et du Val Dunois pour l’animation des sites Natura 

2000 « Vallée de Meuse- secteur de Stenay » et « Forêt du Dieulet » pour une durée de 3 ans.  

 

Le COPIL Natura 2000 du 13 mars 2025 valide la poursuite de la maitrise d’ouvrage et la 

désignation de Monsieur Jean-Pierre CORVISIER, Vice-Président en charge de l’environnement, 

en tant que Président du COPIL pour 3 années. 

 

Depuis le 1er janvier 2023, la Région Grand Est, dans le cadre de la loi 3DS (Différenciation, 

Décentralisation, Déconcentration et Simplification) est autorité de gestion, en remplacement de 

l’Etat (DREAL et DDT) qui jusque-là accompagnait financièrement la CODECOM sur la réalisation 

de cette animation. 

 

Depuis 2023, une demande est déposée auprès de la Région Grand Est chaque année ; il s’agit 

de finaliser une nouvelle demande pour l’année 2025. Une lettre d’intention, fin 2024 et une 

demande de subvention, en février 2025, ont déjà été déposées. Il s’agit ici de valider le plan de 

financement prévisionnel. 

 

La CODECOM du Pays de Stenay et du Val Dunois bénéficie également du soutien de l’Agence de 

l’Eau Rhin Meuse (prise en charge d’une partie des frais salariaux et frais d’accompagnement). 

 

Les actions et le financement prévisionnels figurent dans le tableau suivant : 

 

Plan de financement prévisionnel - 

animation Natura 2000 en 2024 

Dépenses 

(TTC) 
Structure 

Recettes 

(TTC) 

Frais internes à la CODECOM  
(salaire chargé et frais liés à la mission - coûts 

indirects) 

31 529 €  Conseil Régional 

GRAND EST 

67 412 € 

Agence de l'Eau Rhin 

Meuse 

8 225 € 

Conseil Départemental 

de la Meuse 

18 000 € 

Frais externes / prestataires 
Marché animation externalisée (animations 
pédagogiques, Fête de la Nature, suivis 
scientifiques, ...) 
Transports animations scolaires 
Animations grand public 
Projet de valorisation de la pelouse de Villecloye 

68 107 €  Autofinancement 

(CODECOM Montmédy) 

5 999€ 

TOTAL 99 636 €  TOTAL 99 636 € 
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RESSOURCES HUMAINES  

 

 

OBJET 10 / Ouvertures de poste 

 

 Notre agent recruté pour la mission de Responsable du Service Scolaire et Périscolaire vient 

d’être nommée au poste de Coordinateur du Contrat Local de Santé et du Contrat Territorial 
Global. A ce titre, il convient de remplacer notre agent : 

Création d’1 poste en animation : 

Animateur Territorial à 35/35ème 

Adjoint territorial d’animation principal 2ème classe à 35/35ème 

Adjoint territorial d’animation principal 1ère classe à 35/35ème 

Adjoint territorial d’animation à 35/35ème 

 

 Notre directrice adjointe a demandé un détachement de 1 an, pour palier à son remplacement il 
convient de créer le poste suivant :  

Création d’1 poste en administratif : 

Rédacteur Principal 2ème Classe à 35/35ème              

 

 Le moniteur technique du Chantier d’insertion fait valoir ses droits à la retraite au 1er avril 2025, 
il convient de créer un poste pour le remplacer. 

Création d’1 poste en technique : 

Adjoint technique territorial à 35/35ème 

 

 L’agent affecté à l’entretien du Lac vert est dans l’attente de ses droits à retraite, il serait 

souhaitable de le remplacer afin de mener à bien la saison au Lac Vert. L’agent bénéficierait d’un 

planning annualisé qui permettrait une mission plus conséquente sur la période d’ouverture du 

LAC VERT. L’agent rejoindrait l’équipe technique pendant la période hivernale.  

Création d’1 poste en technique : 

Adjoint technique territorial à 35/35ème 
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Précise que : 

- La rémunération de ces agents sera calculée sur la base du traitement lié au cadre 

d’emploi. 

 

- Les agents percevront également le régime indemnitaire (IFSE et CIA) correspondant au 

grade et à la catégorie, compte tenu des fonctions occupées, de la qualification requise 

pour leur exercice, de la qualification détenue par les agents ainsi que leur expérience, 

 
- Ces postes peuvent être pourvus par des agents non titulaires, dans le cas où aucun 

agent titulaire ne serait recruté sur ces postes, la rémunération de ces postes sera fixée 

sur la base de la grille indiciaire du grade concerné déterminé par une nouvelle décision 

du Président et d’y ajouter le régime indemnitaire afférant à ce grade dans le cadre du 

RIFSEEP (IFSE et CIA), 

 
- Qu’en cas de recrutement d’agents non titulaires, le renouvellement du CDD sera 

possible, 

 
- Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

 

M. Le Président précise que Mme STEHLY est en poste sur la coordination Contrat Local de Santé 

/ CTG depuis le 1er avril. Elle poursuit cependant encore des missions dans les domaines des 

services scolaire et périscolaire 

 

Mme Ornella VALIBOUZE demande au Directeur comment fonctionne actuellement le service 

scolaire. Il est actuellement mis à mal selon son analyse et son ressenti, et les témoignages reçus. 

 

M. Le Président précise qu’il faut parler de ces sujets en amont, plutôt qu’en Bureau formel sur 

des sujets RH pour lesquels il faut justement prendre des décisions pour assurer des continuités 

de service 

 

M. Pierre BELKESSA demande pourquoi des postes sont créés alors qu’ils existent déjà. La 

réponse apportée n’est pas satisfaisante selon lui 

18h45 M. Pierre BELKESSA quitte la salle 

 

 

 

M. Daniel WINDELS aimerait obtenir des informations sur la gestion des Services techniques et 

la mutualisation. 

 

M. Le Président explique que l’idée est d’avoir une personne qui a les compétences techniques 

en termes d’organisation, de plannings, de pilotage des équipes, de programmation des travaux... 

Il y aura un directeur technique et un adjoint administratif dédié, dont le temps sera à 40 % sur 

la Codecom et à 60 % sur la commune de Stenay. 

 

M. Alain REUTER fait savoir qu’il faudrait suivre de près l’avancée des différents chantiers. 

 

M. Ornella VALIBOUZE ajoute qu’il était prévu de retravailler sur l’organigramme et 

l’organisation générale mais que rien n’a été fait alors qu’il y a restructuration. 

 

M. Le Président répond que des mouvements de personnels sont en cours, et qu’une nouvelle 

organisation sera à adapter selon les personnes à recruter, selon profils et missions à mener. 

 

M. Daniel WINDELS demande à partir de quelle date les gens seront en poste principalement 

au niveau du scolaire. 
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M. Sylvain NOLLEAU répond que le poste est ouvert au 1er mai (en fonction des aléas et du 

profil des uns et des autres). 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ce point avant de la soumettre à 

l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 11 / Avancement de grade 

 

Plusieurs agents de la Communauté de Communes peuvent prétendre à un avancement de grade 

au cours de l’année 2025. Pour que ces derniers puissent en bénéficier, il est nécessaire de créer les 

emplois correspondants et de supprimer ceux actuels. Ces avancements ont été pris en compte dans 

le cadre des prévisions budgétaire de l’année à venir.  

 

Validé par le CST le 19 mars dernier. 

 

 

Création d’emploi Suppression d’emploi Date d’effet 

Cadre d’Emploi des adjoints technique 

Adjoint technique 

territorial principal de 

2ème classe à 35/35ème 

Adjoint technique 

territorial à 

35/35ème 

01/09/2025 

Adjoint technique 

territorial principal de 

2ème classe à 24/35ème 

Adjoint technique territorial 

principal à 24/35ème 
01/11/2025 

Cadre d’Emploi des agents d’animation 

 

Agent territorial 

d’animation principal de 

2ème classe à 33/35ème 

 

Agent territorial d’animation 

33/35ème 01/09/2025 

Cadre d’Emploi des ATSEM 

 

Agent spécialisé principal 

de 1ère classe des écoles 

maternelles à 26/35ème 

 

Agent spécialisé principal de 

2ème classe des écoles 

maternelles à 26/35ème  

01/05/2025 

Cadre d’Emploi des adjoints administratifs 

Adjoint administratif 

territorial principal de 

1ère classe à 35/35ème 

Adjoint administratif territorial 

principal de 2ème classe à 

35/35ème 

01/05/2025 

 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ces avancements de grade avant de la 

soumettre à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 12 / Modification de durée hebdomadaire de service 

 

Considérant la réorganisation interne du service de gestion des activités scolaires et 

périscolaires, il est nécessaire d’augmenter le temps de travail d’un agent sur le service 

scolaire. 

 

Validé par le CST le 19 mars dernier. 

 

 

DHS révisées 

Création d’emploi 

DHS Actuelle 

Suppression d’emploi 
      Date d’effet 

Adjoint administratif territorial 

à 35/35ème 

Adjoint administratif territorial 

à 24/35ème 
01/05/2025 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur cette modification de DHS avant de la 

soumettre à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 13 / CDG 55 – Adhésion au service d’accompagnement en procédures statutaires 

 

Il convient de licencier un agent du secteur scolaire, déclaré inapte définitivement à l’exercice de 

ses fonctions. Le Centre de gestion propose un service d’accompagnement pour la mise en œuvre 

de ces procédures complexes, mis en place depuis le 1er janvier 2025. 

Pour ce faire, il convient d’adhérer au service Accompagnement en Procédures Statutaires du 

centre de gestion de la Meuse. 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur cette adhésion avant de la soumettre à 

l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 14 / CDG 55 – Mandatement afin de conclure une convention de participation 

dans le domaine de la Santé 

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique vient renforcer le dispositif relatif à la protection sociale complémentaire en instituant 

à compter du 1er janvier 2026 en matière de santé, une participation financière obligatoire des 

employeurs publics à des contrats d’assurances (labellisés ou issus d’une convention de participation) 

souscrits par leurs agents. 

 

Le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement, prévoit une participation mensuelle minimale des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement, pour chaque agent, des garanties de protection sociale 

complémentaire. 

 

Au titre des risques d’atteinte à l’intégrité physique de la personne et les risques liés à la maternité, 

désignés sous la dénomination de risque « santé » ; La participation mensuelle des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement, pour chaque agent, ne peut être 

inférieure à la moitié d’un montant de référence, fixé à 30 euros. 

 

Cette participation peut être accordée soit au titre de contrats et règlements auxquels un label a été 

délivré, soit au titre d’une convention de participation. 

 

En 2023, la Communauté de communes avait commencé cet effort envers les agents, en instaurant 

une participation progressive aux contrats labellisés – atteignant les 15 € réglementaires en 2026. La 

Communauté de communes souhaite poursuivre cet effort envers les agents en proposant, en sus, un 

contrat collectif pour les agents le désirant.  

 

La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale autorise, en son article 25 les centres de gestion à « conclure avec un des 

organismes mentionnés au I de l’article 88-2 une convention de participation dans les conditions 

prévues au II du même article ». 

 

La conclusion d’une telle convention de participation doit intervenir à l’issue d’une procédure de mise 

en concurrence transparente et non discriminatoire prévue par le décret n°2011-1474 du 8 novembre 

2011. 

 

Le Centre de Gestion de la Meuse a décidé de mener, pour le compte des collectivités qui le demandent, 

une telle procédure de mise en concurrence afin de choisir un ou des organisme(s) compétent(s) et 

conclure avec celui-ci (ou ceux-ci), à compter du 1er janvier 2026 et pour une durée de 6 ans, une 

convention de participation sur le risque « Santé ». 

 

A l’issue de cette procédure de consultation, l’établissement conserve l’entière liberté d’adhérer à cette 

convention de participation, en fonction des tarifs et garanties proposés. L’adhésion à de tels contrats 

se fera, au terme de l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, par délibération et après signature 

d’une convention avec le CDG 55. 

 

Le montant de la participation que l’établissement versera aux agents sera précisé à la signature de la 

convention, à l’issue du dialogue social qui a été engagé et après avis du comité social territorial. 

 
 
Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ce point avant de la soumettre à l’approbation 

au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 15 / Ajustement de tarifs réglementaires : nuitées et visites médicales 

 

Annexe n°2 

Il convient d’ajuster certaines de nos prises en charge conformément aux tarifs nouvellement en 

vigueurs, à savoir les frais de nuitées et le montant des visites médicales. 

 Nuitées 

Suite à un arrêté de 2023, il est nécessaire d’actualiser le taux du remboursement des frais 

d’hébergement lors des déplacements pour mission ou intérim des agents qui avait été fixé en 

2017. Il est nécessaire de préciser que nos modalités de remboursement s’ajusteront au taux en 

vigueur. Actuellement le taux est à 90 € (45 € auparavant). 

 Visites médicales 

Pour répondre à la demande des collectivités territoriales et établissements publics affiliés, le 

Conseil d’Administration du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Meuse a créé 

un service de médecine préventive, auquel la Communauté de communes a adhéré en novembre 

2020. Le centre de gestion fait évoluer le coût de ces prestations, il est ainsi nécessaire de passer 

un avenant à la convention initiale. 

Les différentes prestations augmentent en moyenne de 10 €. 

La Communauté de communes à principalement accès à ce service pour la réalisation des visites 

médicale des agents. 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur cette participation avant de la soumettre 

à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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Annexe n°2 – Avenant à la convention d’adhésion au pôle santé au travail du CDG 55 
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FINANCES  

 

 

OBJET 16 / Durée d’amortissement 

 

Annexe n°3 – Durée d’amortissement 

 

Suite aux travaux de mise en place de système d’assainissement non collectif prévus au Camping 

du Lac Vert au budget principal 2025, il convient d'ajouter une nouvelle durée d'amortissement 

pour ces travaux d'assainissement, proposée à 10 ans. 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur cette participation de durée 

d’amortissement avant de la soumettre à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril 

prochain 
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Annexe n°3 – Durée des amortissements 

 

1 Logiciels 2 ans 

2 Etudes 5 ans 

3 Véhicules 5 ans 

4 Mobilier 10 ans 

5 Matériel de Bureau et matériel scolaire 10 ans 

6 Matériel informatique 5 ans 

7 Matériel d’occasion 3 ans 

8 Installation et appareil de chauffage 20 ans 

9 Appareil de levage, ascenseur 20 ans 

10 Equipements garage et ateliers 15 ans 

11 Equipement des cuisines 15 ans 

12 Bâtiment léger, abris 15 ans 

13 Bien de faible valeur inférieure à 1000 € 1 an 

14 Agencements et aménagements de locaux 20 ans 

15 Voirie 30 ans 

16 Plantation 5 ans 

17 Agencements et aménagements « légers » de terrains dont 

le montant est inférieur à 25 000 € TTC 
10 ans 

18 Agencements et aménagements de terrains (ZAC) 30 ans 

19 Déchetterie 30 ans 

20 Equipements sportifs 15 ans 

21 Equipements sportifs (construction salle de tennis couverte) 30 ans 

22 Travaux de construction 50 ans 

23 Subventions d’équipement aux personnes de droit privé 

dans le cadre des bâtiments et installations 
10 ans 

24 Matériel divers 5 ans 

25 Bornes d’apport volontaire 20 ans 

26 Bacs roulants OM 10 ans 

27 Abri bacs 20 ans 

28 Amortissements des subventions (ZAC et tennis couvert) 30 ans 

29 Amortissements des subventions (PEC, PSP, Maison de la 

Santé) 
50 ans 

30 Eclairage Public (création – extension) 25 ans 

31 Fonds Résistance 5 ans 

32 Acquisition de bâtiments, immeubles 30 ans 

33 Travaux sur les berges, ruisseaux, Meuse et affluents 20 ans 

34 Etude PLUI 10 ans 

35 Subvention fibre optique 40 ans 

36 Chalet 20 ans 

37 Pod 10 ans 

38 Aire de jeux 10 ans 

39 Travaux de mise en place d’assainissement non collectif  10 ans 
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OBJET 17 / Reprise anticipée des résultats 

 

Le budget doit être voté avec une reprise anticipée de résultats si le compte administratif n’a pas 

été encore adopté au moment du vote du budget. 
 

Sachant que le compte administratif sera proposé en délibération lors du prochain conseil 

communautaire, il est proposé les reprises anticipées suivantes : 

 

 Budget principal 
 

RESULTAT SECTION FONCTIONNEMENT 
 
* Dépenses 2024 :  7 331 362.39   € 
* Recettes 2024 :  7 806 319.08   € 
Résultat 2024                  474 956.69 €  
Excédent 2023 reporté : 2 070 066,88 € 
Excédent cumulé 2024 (a) 2 545 023.57 € 

 

RESULTAT SECTION INVESTISSEMENT 
 
* Dépenses 2024 :      3 081 030,57 € 
* Recettes 2024 :      3 524 589,94 € 
Résultat 2024                 + 443 559,37 € 
Déficit 2023 reporté :             - 1 437 672,01 € 
Déficit cumulé 2024 (c) :              - 994 112,64 € 
 
 

RESTES A REALISER 
Reste à réaliser Dépenses :                639 662,58 € 
Reste à réaliser Recettes :               1 253 741,96 € 
Solde Restes à réaliser                + 614 079.38 € 
 
 
Déficit cumulé 2024 (c) :          - 994 112,64 € 
Excédent Restes à Réaliser :              + 614 079.38 € 
Déficit Investissement 2024 (b) :       - 380 033.26 € 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2024 SUR LE BP 2025 
 
    À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ (a-b) 2 164 990,31 € [report à nouveau créditeur à l’article 002] 

 
   À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISÉ (b) 380 033.26 € [report au compte de recettes 1068 – Section 

d’Investissement] 
 
   AU DEFICIT D’INVESTISSEMENT REPORTÉ (c) 994 112,64 € [report à nouveau débiteur à l’article 001] 

 

 

 Budget annexe – Lac Vert 
 

RESULTAT SECTION FONCTIONNEMENT 
 
* Dépenses 2024 :        546 578,64 € 
* Recettes 2024 :        664 068,79 € 
Résultat 2024                   117 490, 15 € 
Excédent 2023 reporté :                  0.00 € 
Excédent cumulé 2024 (a)      117 490,15 € 
 

RESULTAT SECTION INVESTISSEMENT 
 
* Dépenses 2024 :         240 810,34 € 
* Recettes 2024 :         236 998,20 € 
Résultat 2024                     - 3 812.14 € 
Déficit 2023 reporté :                 - 123 603,65 € 
Déficit cumulé 2024 (c) :               - 127 415,79 € 
 
 

RESTES A REALISER 
Reste à réaliser Dépenses :                     - 112 927,30 € 
Reste à réaliser Recettes :                          299 286,71 € 
Solde Restes à réaliser                      + 186 359,41 € 
 

  
Déficit cumulé 2024 (c) :            - 127 415,79 € 
Excédent Restes à Réaliser :                    186 359,41 € 
Excédent Investissement 2024 (b) :      + 58 943,62 € 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2024 SUR LE BP 2025 
 

    À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ (a-b) : 117 490,15 € [report à nouveau créditeur à l’article 002] 
 

    À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISÉ (b) 0.00 € [report au compte de recettes 1068 – Section 

d’Investissement] 
 

   AU DEFICIT D’INVESTISSEMENT REPORTÉ (c) 127 415,79 € [report à nouveau créditeur à l’article 001] 
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 Budget annexe – Ordures ménagères 

 
RESULTAT SECTION FONCTIONNEMENT 
 
* Dépenses 2024 :       1 326 403,16 € 
* Recettes 2024 :       1 227 286,73 € 
Résultat 2024                      - 99 116,43 € 
Excédent 2023 reporté :         337 843,97 € 
Excédent cumulé 2024 (a)         238 727,54 € 
 

RESULTAT SECTION INVESTISSEMENT 
 
* Dépenses 2024 :            51 235,86 € 
* Recettes 2024 :            83 208,42 € 
Résultat 2024                      + 31 972,56 € 
Excédent 2023 reporté :                    + 61 559,99 € 
Excédent cumulé 2024 (b) :              + 93 532,55 € 
 
 

RESTES A REALISER 
Reste à réaliser Dépenses :                         7 680.00 € 
Reste à réaliser Recettes                             1 062.97 € 
Solde Restes à réaliser                         - 6 617,03 € 
 
  
Excédent cumulé 2024 (b) :            93 532,55 € 
Déficit Restes à Réaliser :                     - 6 617,03 € 
Excédent Investissement 2024 :           86 915,52 € 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2024 SUR LE BP 2025 
 
    À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ (a) 238 727,54 € [report à nouveau créditeur à l’article 002] 

 
   À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISÉ 0,00 € [report au compte de recettes 1068 – Section 

d’Investissement] 
 
   À L’EXCÉDENT D’INVESTISSEMENT REPORTÉ (b) 93 532,55 € [report à nouveau créditeur à l’article 001] 

 

 

 

 Budget annexe – Assainissement 

 
RESULTAT SECTION FONCTIONNEMENT 
 
* Dépenses 2024 :      33 933.09 € 
* Recettes 2024 :      29 971,95 € 
Résultat 2024                   -3 961,14 € 
Excédent 2023 reporté :    25 151,12 € 
 
Excédent cumulé 2024 (a)    21 189,98 € 
 

RESULTAT SECTION INVESTISSEMENT 
 
* Dépenses 2024 :                    0 € 
* Recettes 2024 :              1 251 € 
Résultat 2024                         1 251 € 
Excédent 2023 reporté :       5 004,00 € 
   
Excédent cumulé 2024 (b) :     6 255,00 € 
 
 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2024 SUR LE BP 2025 
 
    À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ (a) 21 189,98 € [report à nouveau créditeur à l’article 002] 

 
  À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISÉ 0,00 € [report au compte de recettes 1068 – Section 

d’Investissement] 
 
   À L’EXCÉDENT D’INVESTISSEMENT REPORTÉ (b) 6 255,00 € [report à nouveau créditeur à l’article 001] 
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 Budget autonome – Station-service 

 
RESULTAT SECTION FONCTIONNEMENT 
 
* Dépenses 2024 :             0.00 € 
* Recettes 2024 :             0.00 € 
Résultat 2024                          0,00 € 
Excédent 2023 reporté :     1 627.00 € 
 
Excédent cumulé 2024 (a)      1 627,00 € 
 

RESULTAT SECTION INVESTISSEMENT 
 
* Dépenses 2024 :         306 162,55 € 
* Recettes 2024 :         303 303,74 € 
Résultat 2024                     - 2 858,81 € 
Résultat 2023 reporté :                  + 48 045,81 € 
Excédent cumulé 2024 (b) :              45 187,00 € 
 

RESTES A REALISER 
 

Reste à réaliser Dépenses :                     221 568,00 € 
Reste à réaliser Recettes :                       177 254,00 € 
Solde Restes à réaliser                      - 44 314,00 € 
 
  
Excédent cumulé 2024 (c) :           + 45 187,00 € 
Déficit Restes à Réaliser :                      - 44 314,00 € 
Excédent Investissement 2024 (b) :         + 873.00 € 
 
 
 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2024 SUR LE BP 2025 
 
    À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ (a) 1 627 € [report à nouveau créditeur à l’article 002] 

 
  À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISÉ 0 € [report au compte de recettes 1068 – Section 

d’Investissement] 
 
   A L’EXCEDENT D’INVESTISSEMENT REPORTÉ (b) 45 187,00 € [report à nouveau créditeur à l’article 001] 

 

 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur cette reprise anticipée des résultats 

avant de la soumettre à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 18 / Vote des taxes 

 

Il est proposé à l’assemblée de bien vouloir délibérer sur la fixation des taux d’imposition pour l’année 

2025.  

 

Il est rappelé que la Communauté de communes applique la Fiscalité Professionnelle Unique. Aussi, il 

est nécessaire de prendre des délibérations sur les trois taxes liées aux Ménages (Taxe d’Habitation, 

Taxe sur le Foncier Bâti, Taxe sur le Foncier Non Bâti), le taux de Cotisation Foncière des Entreprises 

– Unique (CFE-U), ainsi que le taux de TASCOM. 

 

Il est proposé de maintenir pour 2025 les taux d’imposition locaux comme suit :  

- Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties : 8.43 %  

- Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties : 17.86 %  

- Taxe d’habitation additionnelle : 17.44 % 

- CFE - U : 18.48 %  

- Coefficient de TASCOM à 1,05 

 

De plus en septembre 2022, le conseil communautaire à fait le choix d’instaurer la taxe GEMAPI 

« gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » afin de pouvoir se doter de moyens, 

via l’EPAMA, pour mener à bien les opérations en matière de prévention des inondations. Ainsi, il est 

proposé d’augmenter le produit de la taxe GEMAPI de 1€ par habitant soit 7€ à la place de 6€ afin de 

correspondre aux charges réelles en la matière. Soit un produit à 70 000 €. 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ce point avant de la soumettre à l’approbation 

au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 19 / Vote des cotisations 2025 

 

Il est proposé d’adopter les cotisations suivantes : 
 

Organisme Montant 

Budget principal 

Cotisation ADCF      1 100,00 €  

Cotisation Meuse Attractivité     9 810,00 €  

Adhésion station verte        930,00 €  

PETR Pays de Verdun   27 000,00 €  

CAUE de la Meuse     6 800,00 €  

Cotisation annuelle Mission Locale     9 600,00 €  

Cotisation SATE / protection des milieux aquatiques     3 000,00 €  

Cotisation SATE / diagnostic territorial services eau et assainissement     3 000,00 €  

Cotisation – association Demain en main     1 000,00 €  

Cotisation CIDFF de la Meuse     2 400,00 €  

Cotisation association Initiative Meuse      2 000,00 € 

Cotisation – adhésion GESAM         80,00 €  

Cotisation association nationale Territoire Zéro chômeur de longue durée     1 000,00 €  

Adhésion EPAMA    11 000,00 €  

TOTAL  78 720,00 €  

Budget annexe Lac Vert 

Fédération Nationale de l'Hôtellerie de Plein Air  300.00 € 

Cotisation Meuse et soleil 2024 et 2025 10.00 € 

TOTAL 310.00 € 

Budget annexe Ordures ménagères 

Cotisation SMET 18 100 € 
 
 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ces cotisations avant de la soumettre à 

l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 20 / Vote des subventions 2025 

 

Annexe n°4 – Ci-jointe 

 

Il est proposé d’attribuer les subventions comme indiqué en annexe. 

 

 

M. Pierre BELKESSA demande comment a été calculée la subvention pour l’OGEC. 

 

M. Le Président explique que le calcul se fait sur la base des effectifs connus, avec des 

régularisations par rapport aux coût supportés par la codecom pour le fonctionnement de ses 

écoles. Le détail sera demandé au service comptabilité pour l’AG du 09/04. 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ces subventions avant de la soumettre 

à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 21 / Admission en non-valeur         

 

 

Le Conseil Communautaire sera amené à se prononcer sur l’admission en créances éteintes, suite 

à des décisions de justice (surendettement entre autres) et en non-valeur, sur la base d’éléments 

fournis par le Trésor Public. 

 

Budget ordures ménagères – année 2010 à 2023 : 

 

 
Compte Montants présentés 

6541 - Non-valeur  13 002,29 € 

6542 – Créances éteintes           75,00 € 

 
 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ce point avant de la soumettre à 

l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain. 
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OBJET 22 / Création de nouvelles opérations au budget 

 

 Il est proposé de créer de nouvelles opérations d’investissement au budget principal, à savoir : 

- OPERATION 125 - CONTRAT LOCAL DE SANTE 

- OPERATION  301 – INTERREG SLOW TOURISME  

- OPERATION  302 – VOIE VERTE TRAVAUX EURO VELO 19 

- OPERATION  303 – ADAP TRAVAUX  

- OPERATION  304 - MESURES COMPENSATOIRES 

 
 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ces nouvelles opérations avant de la 

soumettre à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 23 / Modification du règlement budgétaire et financier 

 

Annexe n°5 

Il est proposé de modifier l'article 1.2.2 du règlement budgétaire et financier relatif à la modification et 

à l'ajustement des crédits de paiement, afin d’offrir à la collectivité la possibilité de maintenir le solde 
des crédits de l'autorisation de programme sur la durée totale de l'opération. 

Actuellement, le système en vigueur ne permet pas le report des crédits de l'année N-1 vers l'année 

N. En conséquence, les crédits non consommés sont automatiquement supprimés, ce qui entraîne une 

modification de la somme initiale de l'autorisation de programme. Ce dispositif ne permet pas de 
garantir la continuité et la flexibilité nécessaires à la gestion des opérations à long terme. 

 Extrait du règlement budgétaire et financier 

 

1.2.2 Modification et ajustement des CP 

 

Lorsque l’AP finance plusieurs opérations, le rééquilibrage des crédits s’effectue en priorité par virement 

de crédit de CP au sein des opérations de l’AP. 

 

Si la modification de CP au sein d’une autorisation de programme ne concerne pas l’exercice en cours, 

les ajustements de CP interviennent lors de la préparation du budget N+1. 

 

L’augmentation ou la diminution de CP sur l’exercice en cours doit être constatée par décision 

modificative. 

 

L’ajustement des CP, à la hausse ou à la baisse, doit permettre d’améliorer les taux de réalisation des 

budgets. Cette diminution ou cette augmentation doit être strictement symétrique entre les dépenses 

et les recettes. 

 

Afin de garantir le maintien de l’autorisation de programme au montant initialement voté, les crédits 

non engagés durant l’exercice sont automatiquement reportés ou lissés sur les exercices budgétaires 

suivants. 
 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur la modification du règlement budgétaire et 

financier avant de la soumettre à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 24 / Création / modification / suppression des AP/CP 

 

CREATION DES AP/CP 2025 – BUDGET PRINCIPAL 

 

 N° 2502 – Libellé : 2025-02 VOIE VERTE TRAVAUX - EURO VELO 19  

CP inscrits dans l’opération 302 
 

 
 

 N° 2503 – Libellé : 2025-03-ADAP TRAVAUX  

CP inscrits dans l’opération 303



Page 56 sur 63 
 

 
 N° 2504 – Libellé : 2025-04 MESURES COMPENSATOIRES  

CP inscrits dans l’opération 304 
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SUPPRESSION D’AP/CP 2024 

 

 N° 2402 – Libellé : 2024-02-CYCLO  

L’opération « CYCLO MOUZAY-STENAY » programmée en AP/CP au départ sur plusieurs années dans 

l’opération 116 « VELOROUTE VOIE VERTE », est supprimée au profit d’une inscription au budget 2025 

dans sa globalité.  

 

 N° 2403 – Libellé : 2024-03-MESURES COMPENSATOIRES  

Cette AP/CP créée en 2024 dans l’opération 116 est supprimée afin d’individualiser ce projet dans 

une opération distincte.  

 

 N° 2404 – Libellé :  2024-04-ADAP   

Cette AP/CP créée en 2024 dans l’opération 112 est supprimée afin d’individualiser ces travaux dans 

une opération distincte.  
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AJUSTEMENT DES CREDITS DE PAIEMENT 

AP N° 2401 – Libellé : 2024-01-INFORMATIQUE – Opération 300  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

                                BUDGET 2024                                                                       BUDGET 2025 
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Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ces AP/CP avant de la soumettre à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril 

prochain 
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OBJET 25 / Versement aux budgets annexes 

 

Il est proposé le versement d’une subvention d’équilibre du budget général vers le budget annexe Lac Vert. 

Le montant est de 65 000 €. 

Il est principalement effectué pour couvrir les dépenses de travaux sur la toiture et le chauffage du Centre 

Ipoustéguy et des travaux à effectuer sur la voirie du Camping du Lac Vert. 

 

 

 

M. Guy RAVENEL pense qu’avec la mutualisation de la direction des Services Techniques, des 

économies devraient être faites. 

 

M. Le Président rapporte que du temps du directeur des services techniques et d’un adjoint 

administratif dédié seront mutualisés. L’agent administratif dédié aux services techniques en 

commun avec la Commune de Stenay. Cela représenterait environ 50 000 € par an. 

 

M. Philippe CHARDIN aimerait savoir combien de kilomètres sont concernés par la voie verte. 

 

M. Le Président répond 15kms. 

 

M. Guy RAVENEL s’interroge sur les + 350 000 € 

 

M. Le Président explique qu’il s’agit du nombre de bacs multiplié par le tarif.  
 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ces versements aux budgets annexes 

avant de la soumettre à l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 
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OBJET 26 / Vote des budgets 2025 

 

Annexes n°6 – Ci-jointe 

 

Il s’agit de voter les budgets primitifs de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois 

pour l’exercice budgétaire 2025. Cf. documents annexés. 

 

 Budget principal 

 

Fonctionnement Dépenses 9 113 172,88 € 

 
Recettes 9 762 294,31 € 

 

Investissement Dépenses 4 546 590,81 € 

 Recettes 4 566 984,66 € 

 

 Budget annexe - Lac Vert 

 

Fonctionnement Dépenses 662 861,87 € 

 
Recettes 692 275,15 € 

 

Investissement Dépenses 485 800,09 € 

 Recettes 505 750,57 € 

 
 Budget annexe - Ordures ménagères 

 

Fonctionnement Dépenses 1 619 439,77 € 

 
Recettes 1 775 087,34 € 

 

Investissement Dépenses 194 616,80 € 

 Recettes 194 867,44 € 

 

 
 Budget annexe – Assainissement  

 

Fonctionnement Dépenses 44 573,00 € 

 
Recettes 50 079,86 € 

 

Investissement Dépenses 0 € 

 Recettes 7 506,00 € 

 

 

 Budget Station-service 

 

Fonctionnement Dépenses 0,00 € 

 
Recettes 1 627,00 € 

 

Investissement Dépenses 221 568,00 € 

 Recettes 222 441,00 € 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur les budgets avant de la soumettre à 

l’approbation au conseil communautaire du 9 avril prochain 

 

 

 

  




